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Fonctionnement
Question écrite n° 45896

Texte de la question

M. Jean Urbaniak attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la necessite de proceder
a la creation de postes de juge des enfants. Il s'avere que le phenomene de la delinquance juvenile appelle une
procedure et une recherche de solutions educatives et repressives adaptees a l'age des interesses. Pourtant,
certains tribunaux ne possedent pas encore de juridictions specialisees en ce domaine. En consequence, il lui
demande s'il est dans ses intentions de promouvoir la creation de postes de juge des enfants aupres de chaque
tribunal de grande instance.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaitre a l'honorable parlementaire que, s'agissant de la
creation de postes de juges des enfants dans les tribunaux de grande instance, la localisation de tels emplois ne
peut intervenir en dehors de l'existence d'une juridiction pour mineurs, conformement aux dispositions de l'article
L. 153-1 du code de l'organisation judiciaire. Or, a cet egard, la Chancellerie est particulierement soucieuse
d'eviter un morcellement des competences en matiere de politique des mineurs qui aurait pour consequence la
localisation d'emplois de juge des enfants isoles ainsi que, d'une maniere generale, une dispersion des moyens
dont dispose l'institution judiciaire. Ces considerations ont conduit la Chancellerie a envisager plutot le
renforcement des juridictions de mineurs existantes afin, notamment, de developper la tenue d'audiences
foraines, favorisant ainsi l'etablissement d'une politique globale en matiere de protection judiciaire de la jeunesse
et la satisfaction, sans dispersion des moyens, des besoins locaux de la justice des mineurs. Toutefois,
conformement aux orientations approuvees par le legislateur et a ses engagements pris devant le Parlement, le
garde des sceaux, ministre de la justice, a decide d'engager une vaste consultation nationale destinee a
contribuer a une definition consensuelle, selon les attentes de nos concitoyens et a partir des propositions
locales, d'une carte judiciaire adaptee aux necessites actuelles. De la sorte, cette consultation, qui ne se fonde
sur aucun projet preetabli et associera l'ensemble des professionnels de la justice ainsi que les elus, sera
menee de maniere a tenir compte des imperatifs d'amenagement du territoire, de proximite geographique pour
les justiciables et permettra de degager les mesures d'adaptation qui paraitront indispensables. De ce fait, ce
n'est qu'a l'issue de ce processus et en fonction des orientations qui pourront en resulter que, le cas echeant,
des mesures de creations, de modification ou de suppression de juridictions seraient susceptibles d'etre
arretees des lors qu'elles auraient fait l'objet d'un total consensus de l'ensemble des parties prenantes, et
notamment des elus, des autorites judiciaires et des auxiliaires de justice.
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